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OPINION 

DE     C  L  A  U  Z  E  L  , 

Sur  la  réfolution  relative  aux  fugitifs  de 

Toulon, 

Séance  du  24  Fruiflidôr  an  V. 


I\.EPRiSEN  T  ANS    DU  PeUPLE, 


La  commîifion  chargée  de  vous  rendre  compte  d'une 
réfolution  relative  aux  fugitifs  de  Toulon ,  compofée  de 
çinc[  membres,  arrêta  à  l'unanimité,  d«ns  fa  première  féance^ 

»  •  -  A 


àt-  vous  eti  propofer  le  rejet ,  parce  qu'après  en  avoir  pris 
connoi(lhiCQ  ^  ainfi  que  des  lois  des  22  germinal ,  22  prairial 
£c  %?>  fructidor  an  3  ,  &:  2  vendémiaire  an  4  ,  elle  la  trouvoit 
alors  âufli  coiuraiie  à  l'ade  conftitutionnel  que  funefte 
dans  fes  conféquence^.  En  chargeant  du  rapport  le  lepré- 
fencant  Tronçon-Ducoudray  ,  elle  ne  s'attendoit  pas  qu  il  lui 
préfenteroit ,  quinze  jours  après  ,  un  travail  diamétralement 
oppofé  aux  bafes  convenues.  Cependant  deux  autres  mem- 
bres fe  rangèrent  à  l'opinion  de  ce  rapporteur  :  de  forte 
que  ,  dans  noire  féconde  allembiée ,  trois  votèrent  pour  lap- 
probation  de  la  réfolutlon  ,  &  deux  pour  le  rejet.  Je  fuis 
de  ce  dernier  nombre  ,  quoiqu'ami  auffi  chaud  ,  auffi  zélé 
que  qui  que  ce  foit  des  principes  de  juftice  &c  d'hu- 
manité. 

Voici,  légiflateurs  5  les  motifs  principaux  qui  mont  dé- 
terminé à  ne  point  partager  l'avis  de  la  majoricé  de  votre 
commiffion. 

Il  y  en  a  trois. 

Premier  motif.  Rien  ne  prouve  que  les  lois  de  prairial  & 
germinal  an  3  s'appliquent  aux  émigrés  de  Toulon. 

Second  motif,  parce  que  la  réfolutlon  bleffe  l'article 
373  de  l'afte  conftitutionnel ,  qui  interdit  au  Corps  légif- 
latif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  aux  lois  rendues  contre 
les  émigrés. 

Troifîème  motif  ,  parce  qu'en  fuppofant  les  lois  de 
germinal  &  prairial  an  3  applicables  aux  délits  de  Tou- 
lon y  la  réfolutlon  n'en  auroit  pas  moins  des  inconvéniens 
graves ,  &  des  conféquences  funeftes  pour  cinq  à  fix  mille 
^citoyens  rentrés  paifiblement  dans  leurs  foyers. 

Premier  motif  de  rejet. 

Je  dis  que  rien  ne  prouve  que  les  lois  de  germinal  & 
prairial  s'appliquent  aux  émigrés  de  Toulon  ,  ni  que  les 
èxcès  auxquels  ils  fe  font  portés  aient  été  amenés  par  la 
journée  du  3i  mai*  Il  eft  au  contraire  conftant  que  Tour 
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\on  ,  éloigné  du  feui  des  orages  qu'avoic-foniné  cette  loiirnée  ;: 
n'éprouvoic  à  cette  époque  aucun  genre  d'oppreffion  :  fe^ 
habirvins  n'étoient  ni  menacés,  ni  pourfuivis  ni  colledive- 
rnent  ,  ni  individuellement  -,  mais  les  principaux  d'entro 
eux  fupportoient  difticilement  le  joug  de  l'égalité  en  droits: 
ils  crurent  loccafion  favorable  pour  le  fecouer  revenir 
au  régime  royal  qui ,  plus  qu'en  aucune  autre  partie  de  la 
France  ^  étoit  encroûté  ôc^  en  honneur  dans  ce  port  j  ils 
penfèrent  que  les  républicains  ,  occupés  de  leurs  diflentibns 
intérieures  ,  trahis  par  Dumourîer  ,  &  battus  dans  la  Ven-^ 
dée  5  forcés  dans  Valenciennes  ,  bloqués  dans  Lille  ,  n@ 
f)ourrbient  réfifter  à  ce  dernier  échec:  ils  fe  rendirenç  aux 
Anglais,  qui  dévoient  les  revendre  à  Louis  XVII  ,  leuc 
maître.  C'eft  donc  bien  librement,  bien  fpontanément ,  que 
ces  chefs  livrèrent  la  ville  ,  le  port  ,  les  arfenaul,  les  ma- 
gaiîns  ,  la  place  la  plus  foice  de  l'Europe,  la  clef  de  la 
France,  Voyez  leur  joie ,  entendez  leurs  chants  d'alégrefle  , 
quand  le  complot  eft  exécuté  :  ils  courent  en  foule  dans 
les  temples  remercier  rEternel  de  les  avoir  délivrés ,  non 
pas  de  leurs  oppreffeurs,  mai^v du  régime»  républicain.  Ce 
n'eft  pas.  d'avoir  conquis  la  {iberté  qu'ils  fe  vantent  j  ils  fe 
flattent  d'avoir  rétabli  le  trône:  ils  proclament  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  du  titre  de  républicain,  qu'ils  veîXent  des  larmes 
fur  le  tombeau  de  leur  roi,  qu'ils  font  des  vœux  pour  le 
fuccès  des  armes  des  puiC^nces  coalifées.  Voilà  nos  crimes, 
s'écrieqt-ils  ,  dans  leur  déliré,  ou  plutôt^  voilà  braves  Tou- 
lonnois,  vos  titres  de  gloire. 

Ce  n'eft  pas  feulement  de  la  Convention  jjpn^t  fs  plai- 
gnent les  chefs  des  Tou!d*nnois  ^  mais  encore  des  afTerqblées 
nationales  qui  l'oiit  précédée*  Écoutons  le  commifîaire  près 
le  tribunal  martial  populaire  de  Toulon,  voyons  comme  il 
parle  dans  un  difcours  adrefié  le  i3  novembre  1793  aux 
bureaux  d'aceufation.  c<  Une  aflemblée  ufurpatrice ,  s'écrie-t-il 
^(  la  Gonftltuante  )  ,  que  le  miniftre  Necker  regardoic 
comme  i'inftrumcnt  de  fon  ambltiorr.,  &  donc  il  ne 
fut  lui-mêmç  que  le  jouet  ,  rejette  infolemmenc  les  àoi^ 
-  .  A  a 
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les  fâctîèces  généreux  du  pouvoir  fouverain.  Dès  ce  mo^ 
inenc ,  elle  manifefte  fans  pudeur  fes  vues  &  fes  principes 
d'ufurparion.  Infidèle  envers  le  peuple  ,  elle  iB^connoîc 
fes  mandats,  &  menace  fes  mandataires,  s'ils  veulent  la  cir- 
tonfcrire  dans  les  limites  qui  ku  avoient  été  tracées.  Rebelle 
envers  le  monarque  ^  elle  l'outrage  &  le  dépouille  d*une 
puifTancè  que  la  qualité  de  fujet  ordonnoit  de  refpeder.  Il 
feroit  peut-être  irnpofiïble  ,  continue  le  traître  Villecroze  5 
(  c'eft  le  nom  de  ce  commilTaire  )  ,  de  retracer  les  attentats 
fans  nombre  de  cetî^e  alîemblée  rebelle  &  ufurpatrice.  Veut- 
on  fe  rappeler  dans  un  inftant  tous  les  crimes  quelle  a  com- 
mis ,  &  tous  les  Hîaux  qu  elle  a  produits  ?  On  n'a  qu'à  fe 
rappeler  quia  foulevé  le  peuple  français  contre  fon  monar- 
que ,  qui  a  fpolié  le  clergé  de    fes    pofféffions ,  qui  à 

J)refcrit  affx  mlniftres  des  autels  un  ferment  infidieux  pour 
eur  confcience  &  leur  fortune  ,  qui  a  voulu  foulever  les 
divers  peuples  de  la  terre  contre  leurs  fouverains  ,  qui  a  au- 
torifé  le  pilUge  &  le  mâffacre  des  habitans  d'Avignon  ,  qiii 
à|inftirué  le5  clubs  ,  qui  a  enfin  conlacré,  par  fes  lois 
odieufes ,  rimmoralité  ,  Tinfubordination  ,  les  -iniurrec- 
tlons,  l'ingratitude  5  Tirrévéreiice  filiale,  Timpiété  ,  le  ré- 
gicide  înème  &  tous  les  crimes  enfemble  ?  Peut -  on  mé- 
cônnoître  dans  les  auteurs  de  cet  affreux  tableau  les 
ïneinbres  de  TAfiembîée  conftJtaanre  ?  Ce  n'étoic  pas  aflèz 
pour  eux  d'avoir  donné  la  leçon  &  l  exemple  du  crime:  ils 
ont  voulu  confacrer  leur  morale  &  leur  légination  corrup- 
trices ,  par  un  code  abfurde  qu'ils  ont  appelé  conftitutïon  ^ 
enfant  monrtrueux  de  l'ignorance  ^  de  la  mauvaife  foi ,  qui 
îi'étoit  propre  qu'à  entretenir  l'efprit  de  fadtio^n  &  de  dif- 
corde,  à  favorifer  les  intrigues  &  les  ambitieux  ,  à  produire 
îa  guerre  civile  ,  à  dévouer  les  rois  confticutionneis  aux 
poignards  des  affaffins  ou  à  Téchafaud. 

Cette  première  aflemblée  (  pourfuit  Villecroze  )  ,  toute 
criminelle  qu^'elle  fût ,  rérifermoit  dans  fon  fem  de  grandes 
vertus  &  de  grands  talens.  Anfîi,  la  fadlon  qui  y  domina  coh^- 
itamment^ne  dut  fa  majorité  &c  fon  inHuénce  qu  à  la  terréttt 
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&  à  la  foiblefTe.  Maïs  rafiTemblée  légiflarîve,  qui  la  rems 
plaça  ,  non  moiîis  audacieufe  ,  quoique  bien  moins  âvanta- 
geufement  compofée  ,  enfanta  prefque  dont  l'obfcurité  les 
attentats  les  plus  abominables  dont  l'hiftoire  aie  jamais 
rempli  fes  tableaux.  C'eft  elle  qui  laiflTa  produire  à  Paris 
la  journée  fanglante  du  lo  août  ,&  dans  les  provinces  des 
maffàctes  continuels;  c'eft  elle  qui  approuva  toutes  ces 
atrocités  épouvantables  ;  c'eft  elle  qui  ofa  dépouiller  le 
roi  de  toute  fa  puiffance  ^  &"  le  jeter  dans  les  fers.  »» 

Vous  pouvez  maintenant  juger,  mes  collègues ,  lî  tous  les 
ennemis  de  notre  révolution  n'ont  pas  ,  depuis  fa  naiflance  , 
tenu  le  même  langage,,  vomi  les  mêmes  injures,  les  mêmes 
calomnies  qu'on  voit  répandre  aujourd'hui  contre  lé  Di- 
redoire  &  les  deux  Confeils.  Peu  importent  aux  émif- 
faires  We  Londres  Se  de  Blanckem bourg  les  vertus  ou  les 
vices  de  tels  ou  tels  membres  de  l'Aflemblée  conftiruante  ^ 
de  TAlTemblée  nationale  qui  lui  fuccéda ,  de  la  Conven- 
tion ,  du  Corps  légiflatif  àâruel ,  ou  des  Légiflateurs  à  venir  î 
c'eft  la  deftruclion  de  la  Repréfentation  nationale  en  maffe; 
c'eft  la  deftruarion  entière  du  Diredoire;  c'eft  fanéantiffe- 
meut  du  nouveau  gouvernement  français  ;  c'eft  le  rétablif- 
fement  du  trône,  qui  eft  leur  feul  point  de  mire.  Ennemis 
de  ma  patrie ,  je  vous  le  prédis,  vos  efforts  tourneront 
contre  vous  -  mêmes  :  nan ,  vous  ne  bannirez  pas  de  notre 
fol  cette  liberté  conquife  au  prix  de  tant  de  fecrifices. 
Prenez  garde  que  la  France  ne  fe  lève  en  œafle  encore  une 
fois  :  vous  auriez  le  forr  des  Pygmées  qui  vouloient  enchaîner 
Hercule.  (  J'obferve  que  j'écrivis  cette  opijiion  le  lende- 
mam  de  la  difttibution  du  rapport  fait  par  T'ronfon-Du- 
coudrai.  ) 

Je  reviens  à  Villeeroze.  Quoiqu'il  paroifle  qu'il  dût  alors- 
avoir  épuifé  tout  ce  que  la  rage  &  le  fanatifme  de  la  royauté 
peuvent  fuggérer  contre  la  Repréfentation  d'un  peuple  qui  ne 
veut  plus  être  efclave  ,  vous  vous  attendez  bien^  citoyens, 
îégift-ateurs que  le  tableau  qu'il  trace  enfuite  de  k  Con- 
veation  nationale  ji'eû  ps  le  vad&s  hideux  puifqu'elÎÊ 
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«  eft  rendue  coupable  ,  aux  yeux  de  Torateur  toulonnois  ; 
ÀM  plus  grauJ  des  foifalts ,  du  plus  noir  des  crimes,  dun 
ade  qui  j  fuivanc  l'ariftocratie  royale  ébranle  les  fonJe- 
mens  de  lUnivers ,  qui  arrête  &  confond  le  cours  des 
aftres,  de  la  fondation  de  la  République,  en  uri  mot.  Eh! 
combien  de  maux  ne  fe  feroit-elle  pas  épargnés  cet:e  Pxé- 
publique  ,  citoyens  repréfentans  ,  fi  f es  fondateurs ,  moms 
confians  ôc  plus  cauteleux,  imitant  lexemple  d'un  peuple 
moderne ,  euffent  exclu  de  toutes  les  fondions  publiques  les 
hommes  dont  les  opinions  s'accordent  avec  celles  de  Vil- 
lecroze  ?  Ce  royalille  forcené  ne  fe  plaint  pas  néanmoins  que 
Toulon  foit  opprimé  à  loccafion  du  3 1  mai  :  les  dangers 
qui  menacent  la  partie  diffidente  de  la  Convention  natio- 
nale 5  ne  lâ&aent  nullement  ,  fon  cœur,  comme  celui  de 
fon  auditoire  ,  ne  frémit  de  rage  qu'à  Tafpcd  du  trône 
renverfé,  qu'au  fpedacle  impofant  d'un  grand  peuple 
bien  réfolu  de  ne  pas  foufFiir  qu'on  lui  redonne  des 

fers.  .      rr    1  î  ' 

Après  avoir  ëpuifé  fa  colère  envers  les  trois  anemblees 
nationales  ,  Villecroze  ranime  encore  ks  forces  pour  fe 
déchaîner  contre  le  berceau  de  la  liberté, 

ce  Et  toi ,  s'écrie-t-i!  ,  ville  de  boue  &  de  fing  ,  toi 
que  les  rois  de  France  appeloient^  par  une  injufte  préii- 
kaion  ,  leur  bo?tne  ville  de  Paris  ;  toi  ,  qui  fus  dans  tous 
les  temps  le  berceau  des  giands  crimes  êc  le  foyer  de  la 
corruption  national,  que  faifoient  tes  lâches  &  faftiitux 
habitans  que  faifoient  ces  nombreufes  cohortes  ?  qui  ne 
furent  jamais  formidables  que  pour  leur  roi  ?  que  faifoient 
donc  ces  innombrables  &  ingrats  courtifans  ,  ces  favoris 
fubalternes  ,  ces  nombreux  penfionnaires  de  letat,  tous 
enrichis  des  bienfaits  de  la  cour  ,  &  verfant  dans  ton  fem 
les  revenus  de  leur  fortune  fufpeûe ,  lorfque  leur  b  enfai- 
leur  &  leur  maître  étoit  livré  d  ceux  qui  depuis  loiig-temps 
avoient  conjuré  fa  perte  ?  » 

Sadrefflin:  enfuîte  aux  Toulonnois  :  «  Vos  feûions  ,  leur 
dit -il ,  braves  amis  ,  étoient  cependant  pénétrées  de  çepnri- 
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cîpe  falutaîre,  que  la  France  ne  pouvoîtêtre  heureufe  qné 
fous  la  monarchie,  &  que  le  droit  de  la  gouverner  ap« 
'partenoit  elTentiellement  à  la  race  des  Bourbons,  Aufïi  , 
confulcant  votre  amour  pour  Je  fang  de  vos  rois  ,  vous 
avez  proclamé  pour  votre  fouverain  rilluftre  fils  de  Louis 
XVI.  Et  dans  quel  temps  eûtes  vous  le  courage  de  le  pro- 
clamer ?  lorfque  le  traîcre  Saint- JuTen  ,  s'emparant  de  votre 
efcadre  ,  forte  de  quelques^  mille  fadieux  qui  la  compofoient 
en  partie,  menaçoit  vos  habitations  &  vos  familles.  « 

Vous  l'entendez  ,  citoyens  légiflateurs  ,  les  Toulonnoi^ 
è'coient  appelés  braves  ,  hommes  à  principes  falucaires,  par 
Villecroze  ,  tandis  que  cet  ennemi  de  la  révolution  qualifioit 
Saint  Julien  de  traîire  ,  parce  que  cet  officier,  alors  fidèle 
à  fon  devoir  ainfi  qua  fa  patrie,  ne  vouloit  pas  que  lef- 
cadre  de  la  République  fût  livrée  aux  perfides  Anglais  pat 
les  traîtres  de  Toulon. 

C'tll  donc  uniquement  par  amour  pour  la  royauté,  eii 
haine  enver^  le  gouvernement  républicain,  &  non  à  caufé^ 
des  événemens  du  ji  mai  ,  que  ces  chefs  ont  libremient  ^ 
fpomanément  livré  Toulon,  fes  ports,  fes  arfenaux  ,  nos 
flottes  aux  implacables  ennemis  du  nom  français. 

Jai  vu  Lyon  en  rébellion  ;  j'ai  vu  fes  maifons  fumantes  î 
mais  l'étendard  tricolor  flottoit  encore  fur  fes  rem.parts  qu^ 
battoit  la  foudre  républicaine.  Lyon  ,  réduit  aux  abois  ^ 
coiifervoit  encore  un  fincère  attachement  à  la  mère  patrie*^ 

MarfeiUe,  renfermant  dans  fon  fein  grand  nombre  d'ha- 
bitans  pourfuivis  fous  prétexte  de  fédéralifme  ;  Marfeiiie  , 
réduire  à  la  famine  ,  rejeta  ,  avec  la  plus  vive  indignation  , 
rinvi[arion  que  les  Toulonnois  lui  firent  de  s'imir  à  eux' 
pour  ù  livrer  aux  Anglais  qui  ,  par  lorgane  de  lamiral 
Hood,  ofFroient  des  fecours  en  tout  genre  &  des  vivres' 
de  toute  efpèce  ,  fi  elle  vouloit  arborer  le  pavillon  roya-^ 
lifte:  Marfeiile  frémît  d'horreur  &  refta  républicaine.  î| 
-nappartenoît  quaux  chefs  des  Toulonnois  d'entraîner  les 
habitans  dans  une  défe6lion  auffi  honteufe  ;  il  n  appartenoîç 
fviau  %nhu  al  foi-difant  populairg-oiamal  dq  Touloa  «i^^ 
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condamner  à  être  lacérée  &  brûlée  par  Texécuteur  des 
jugemens  une  adrefle  de  la  Convention  nationale  ,  fur 
un  échafâud  dreflTé  dans  lenceinte  de  cette  cité  rebelle  , 
comme  étant  attentatoire  au  gouvernement  monarchique  ôc 
injutieufe  an  peuple  Totilonnois, 

il  n'appartenoit  qu'à  ce  tribunal  infâme  de  condamner  a 
niorc  Jean-Baptifte  Gueit ,  vitrier,  natif  de  Toulon.  Quel 
étoit  donc  fon  crime  ?  étcit  il  un  des  aûeurs  de  la  journée 
du  3i  mai  ?  Non,  citoyens  léglfl^ateurs  •  mais  Gueit  fuc 
nn  des  héros  qui  renverfèrent  le  trône  ,  &  auxquels  le 
Corps  légiflatif  vient  de  marquer  folt:mnelletî^ent  la  recon- 
ïioiiîance  nationale  ,  en  déclarant  que  les  citoyens  qui ,  le 
lo  août  1792,  ,  ont  combattu  &  vaincu  les  fatellites  du  def- 
potifme  ,  ont  bien  mérité  de  la  partie. 

Voilà  le  crime  de  ce  généreux  martyr  de  la  liberté  :  le 
lîiorif  de  Ion  arrêt  de  mort  ne  permet  pas  d'en  douter- 

Ecoutons  d'ailleurs  ce  que  cet  infortuné  jeune  homme 
en  dit  lui-même  à  fa  mère,  dans  fes  derniers  adieux  : 
<t  C'eft  au  moment  que  je  meurs  que  je  vous  écris:  je  n'ai 
SI  qu'à  vous  inviter  à  vous  confoler  j  je  vous  embiaiie  un 
a5  million  de  fois  ,  mes  frères  &  mes  fosurs  ,  tous  mes  pa- 
39  rens  ,  ainfi  que  mes  amis  ,  s'il  m'en  refte.  Je  vous  avoue 
53  à  tous  que  le  ieul  crime  qu'on  pût  m'imputer  cft  celui 
w  d'être  patriote  ,  je  meurs  de  même  j  le  ciel  feul  me 
j>  vengera.  » 

Citoyens  repréfentans  ,  les  républicains  ,  indignés  comme 
vous  de  l'aflaffinat  de  Gueit  ,  auroient- ils  jamais  pu  croire 
que  les  bourreaux  de  cette  innocente  viârime  trouveroient 
ailleurs  que  chez  les  La!ly*1  olendal  •  des  défenfeurs  oflh.* 
cieux  1 

Je  rentre  dans  la  queftion.  Que  la  conduite  de  Toulon 
^  été  différente  de  celle  de  Lyon  &  Marfeille  !  Sans  caufe , 
fans  motifs,  fes  cbef^  négocient  ,  appellent  les  Anglais  dans 
leurs  murs  ;  ils  n'ont  d'autre  p-étexce  que  de  dire  que  la 
France  s'eft  conftituée  en  République.  Geft  par  amour  pour 
la  fervituds  ,  eu  haine  pour  le  régime  républicain  ,  4U  Us 
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livrent  leur  ville.  Les  prétendus  fédéralîftes  fe  battolent  j 
mais  5  républicains  eux-mêmes  ,  toutes  leurs  proclamations  , 
leurs  maaifeftes  ,  refpiroienr  le  plus  pur  amour  de  la  liberté. 
Qu'on  iife  au  contraire  les  ades  des  Touionnois  :  ils  font 
iJëgoûcans  par  la  plus  vile  adulation  pour  ce  qu^iis  appellent 
leurs  maîtres  ]  ils  baifent  (ervilement  leurs  fers  ;  ils  pleurent 
le  tyran  de  la  France  j  ils  lui  appellent  un  fucceffeur  par 
leurs  vœux  leurs  démarches  ,  ils  condamnent  au  iupplicë 
dQs  efchvQS  les  hommes  courageux  .qui  ont  abattu  le  trône: 
&  ce  font  de  tels  brigands  qu'on  voudroit  vous  montrer 
comme  fédéraliftes  j  ôc  vous  faire  excufer  comme  tels  1  Non, 
les  Lambefe  3  les  Dumouriez  ^  les  Bouilléne  font  pas  aufiî 
coupables. 

Ainfi  la  journée  du  3i  mai  ,  &  celle  du  août  ,  jour  de 
la  livraifon  de  Toulon  ,  n'ont  rien  de  commun  ;  la  loi  qui 
rappelle  les  uns,  ne  peut  être  appliquée  aux  autres  :  elle  les 
exclut  formellement  :  tout  eft  différent  j  rien  n'eft  femblable^ 
la  caufe  n'eft  pas  la  même  :  la  trahifon  de  Toulon  &  le^ 
erreurs  du  prétendu  fédéralifme,  n^'onr  pas  la  même  fource  , 
n*ont  pas  eu  les  m.êmes  effets,  &  ne  peuvent  avoir  un  ré-- 
fultat  pareil. 

\  Je  termine  lâ  ,  citoyens  collègues  ,  le  premier  motif  propre 
i  démontrer  que  les  lois  de  prairial  &  de  germinal  an  3 
ne  s'appliquent  pas  aux  émigrés  de  Toulon  ,  &  que  les  eycès 
coupables  auxquels  ils  fe  font  livrés  n'ont  pas  été  amenés 
par  la  journée  du  3i  mai. 

Second  motif  de  rejet. 

Le  fécond  motif  qui  ne  me  permet  pas  de  voî:er  pour 
la  réfoiarion  ,  c'eft  parce  qu'elle  bielle  l'article  373  de  l'aS^ 
conftitutionnel  ,  portant  que  «  li  nation  françaife  déclare 
n  qu'en  aucun  cas  elle  ne  fouffrira  le  retour  des  Français 

qui  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  i5  juillet  1789  , 
r>  ne  font  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois 
^  rendues  contre  les  émigrés  j  &  qu'elle  interdit  au  Corp^ 
Opinion  de  Claudel ^  A  â 
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S5  légîflatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  fur  ce  point,  j» 

En  effet  rarticle  2.  de  la  réfoliuion  veut  ce  que  les  lois 
»  des  2:2  germinal  &  2.2  prairial  an  3  j  concernant  les 
w  prérendus  fédéralîftes ,  qui  ,  à  la  fuite  ^  ou  à  Toccafion 
39  des  événemens  du  3i  mai ,  premier  &  2.  juin  ,  auroient 
>î  difparu  pour  fe  louftraire  à  roppreffion  ,  continuent  d'être 
5>  exécutées^  par  rapport  aux  fugitifs  de  Toulon  ^  dans  les 
55  cas  &  délais  ^  à  fuivant  les  conditions  &  les  formes 
3>  qu  elle^  ont  déterminées  le  tout  à  compter  de  la  publi- 
s*  cation  de  la  loi,  » 

Mais  je  crois  avoir  démontré  jufqu'i  l'évidence  que  ce 
n'eft  nullement  à  caufe  ni  à  la  fuite  des  événemens  du  3i 
mai  y  que  les  Toulonnois  fe  mirent  en  révolte  ouverte  contre 
la  France  ^  &:  il  eft  notoire  que  ce  ne  fut  que  pour  conferver 
t-e  port  à  Louis  XVII  ,  que  la  faâion  royale  >  compofée 
de  la  prefque  totalité  des  habitans  ,  appela  les  Anglais  , 
les  Efpagnols  ,  les  Napolitains  ,  les  Piémontais,  &:  qu'elle 
a  livré,  après  de  longues  négociations,  aces  Puiffances  coa- 
lifées  Toulon  ,  les  forts  ,  rarfenal ,  les  magafins  &  les  vaif- 
féaux  de  la  République. 

On  fait  que  cette  fadion  ,  ennemie  de  la  révolution  dès 
qu'elle  la  vit  naître,  loin  d'être  la  plus  foible  &  fous  rdp- 
preffion  ,  étoit  au  contraire  la  plus  forte  &  la  feule  oppri- 
mante. D'accord  avec  tous  les  chefs  militaires  &  adminif- 
tratifs  a  maîtrefTe  de  toutes  les  forces  de  terre  &  de  mer  , 
elle  incarcéra  cinq  cents  républicains  ;  &  au  nom  de  Louis 
XVII  en  fit  pendre  quarante-deux^  parmi  lefquels  fe  trouva 
rinfortuné  Paul  maire  de  la  commune  ,  âgé  de  foixante- 
dix  ans.  On  fait  encore  que  ce  n  eft  que  trois  mois  après 
le  3i  mai ,  &  après  !a^  prife  de  pofleffion  par  les  Anglais  y 
que  la  Convention  nationale  ,  jufqu'alors  trompée  par  la 
correfpondance  perfide  des  chefs  militaires  &  adminiftratifs 
de  Toulon  ,  envoya  des  armées  pour  reconquérir  cette  ville 
rebelle  à  la  République, 

Les  Toulonnois  encore  un  coup  ne  peuvent  donc  pas 
invoquer  les  lois  de  germinal  &  prairial  ^      cette  extenfioîâr 
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étant  prohibée  par  rartîcle  3/3  de  la  conftîtiuîoii ,  le  Con- 
feil  des  Anciens  ,  gardien  de  ce  pafte  focial  ,  ne  foufïrira 
pas  qu'il  y  foie  porcé  une  atteinte  auffi  manifefte. 

Troijicmt  motif  de  rejet. 

En  fuppofant  avec  la  majorité  de  la  commiflîon  que 
les  lois  de  germinal  &  prairial  fuflënt  applicables  aux 
fugitifs  de  Toulon  ,  un  troifième  motif  ne  m  auroit  p3ks 
moins  déterminé  au  rejet  de  la  réfolution  ,  parce  que 
fon  premier  article  rapportant  la  loi  de  vendémiaire  an  4, 
&  ratticle  II  voulant  que  celles  de  germinal  &  prairiai 
an  3  continuent  d  ecre  exécutées  par  rapport  à  ces  iivni\£s  ^ 
il  en  réfuîreroit  des  inconvénlens  graves  ,  des  conféquerkes 
très-funeftes ,  qu  il  eft  de  votre  juftice  comme  dans  votre 
intention  de  prévenir ,  mes  collègues. 

Effeâivement ,  en  rapportant  la  loi  du  vendémiaire 
an  4,  on  remet  fous  le  joug  des  difpofitions  de  celles  des 
germinal  &  9.2  prairial  an  3  une  foule  de  citoyens 
égarés  par  leurs  chefs;  citoyens  que  la  loi  du  ^  vendër 
miaire  ayoit  abfous.  Pour  s  en  convaincre  ^  rappelons  lart.  II 
de  la  réfolution.  Il  porte  :  «  Les  lois  des  'x-x  germinal  & 
prainaLan  3,  concernant  les  prétendus  fédéralîftes 
»  qui,  à  la  fuite  ou  à  loccafion  des  événemens  du  3i  mai, 
2>  auroient  difparu  pour  fe  foullraire  à  lopprefficn,  conti^ 
»  nuerom  d'être  exécutées  par  rapport  aux  fugitifs  de  Tow 
^>  Ion  ^  dans  les  cas  &  délais,  &  fuivant  les  conditions  & 
"  les  jormes  qu  elles  ont  déterminées  :  le  tout  à  compter  de 
^  la  publication  de  la  loi. 

Si  dans  les  cas  prévus  ,  les  délais  ,  les  formes  ,  les  con-, 
ditions  déterminés  par  la  loi  du  22  prairial  étoient  exé^ 
eûtes  par  rapport  aux  fugitifs  de  Toulon,  comme  lor^ 
donne  la  réfolution  3  en  donnant  au  Confeiî  leaore  de 
cette  loi  3  je  vais  le  mettre  a  portée  d  apprécier  les  inéon- 
veniens  graves  qu  entraîneroit  fon  adoption  

Cependant  ,  à  f  eîne  les  lois  des  20  frudidor  &  ^  vendé- 
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rnîaîre,  q^ie  larticle  premier  de  la  réfoliition  rapporte-, 
furent-elles  prononcées  ,  que  la  majorité  des  Toulonnois 
les  regarda  comme  des  lois  de  grâce  &  de  faveur.  Alors 
line  foule  de  citoyens  égarés  ,  d  honnêtcs  artifans  pleuroieut 
encore  leur  faute  ,  loin  de  leur  pauie,  vers  laquelle  ils 
11  avoient  ceffé  cle  fixer  leurs  regards  :  alors  tous  rentrèrent, 
&  depuis  Us  ont  rendu  des  fervtces  à  la  B^ublique  ,  mais 
en  accuûnt  hautement  leuîs  chefs  ,  comme  Ibs  feuls  au- 
teurs de  leurs  m.aux  ,  comme  les  leuls  coupables. 

Anffi ,  repréfcntr.ns  du  peuple ,  n  eft-ce  uniquement  que  fur 
la  fête  de  ces  grands  criminels  que  la  loi  du  26  fructidor  laifTe 
îufpendu  le  glaive  de  la  vindiSe  nationale,  pour  punir  leur 
éiQî^îration  ,  s'ils  ofoient  revenir  fouiller  le  loi  de  la  liberté. 

Écoutez  comment  elle  fe  prononce  à  leur  égard  :  «  Ceux 
Y>  c]ui  après  avoir  livré  le  port  de  Toulon  aux  Anglais,  in- 
»  cendié  neuf  vaifieaux  de  Ugne  &  une  partie  des  maga- 
fins  de  l'arfenal  ,  proclamé  Louis  XVII ,  combattu  pen- 
35  dant  quatre  mois  de  fiége  contre  les  troupes  de  la  Repu- 
»  blique^^fe  font  retirés  iur  lefcadre  anglaife,  &  qui  fe- 
>3  roient  rentrés  fur  le  territoire  français,  ne  font  point 
j>  compris  dans  les  difpofitions  d^i  décret  en  faveur  des 
citoyens  qui  ont  quitté  leur  patrie  par  fuite  des  événe- 
mens  du  3i  mai  :  ils  font  déclarés  émigrés ,  &  feront 
3>  punis  comme  tels.  » 

îr^enfez-vous ,  mes  -collègues  ,  que  de  femblables  coupables , 
que  de  tels  fugitifs  doivent  exciter  la  fenfibilité  du  légif- 
iateur  en  leur  faveur  ?  n'a- 1- il  pas  fatlsfait  a  ce  que  la 
faine  politique  exige ,  en  exceptant  des  difpofitions  de  la 
loi  du  20  frudidor  les  ouvriers  ,  les  femmes,  les  cnfans 
&  les  vieillards  impotens  ? 

Pouvez-vous  ne  pas  fiémlr  à  lafped  du  défefpoir  dans 
lequel  lapprobation  de  la  réfolution  jetteroit  ces  milliers 
d'infortunés  rentrés  fous  la  fcti  de  la  bi  falutaire  du  2  ven- 
démiaire ?  car  de  deux  cbofes  l'une  :  aux  termes  des  lois  de 
germinal  &  prairial  ,  les  Toulonnais  pourront  être  pour- 
fuivis,  traduits  en  jugement  ^  ou  comme  émigrés ,  confor- 
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mément  aux  lois  rendues  contre  1  émigration  ou  commé 
duemeiit  convaincus  de  crimes  contre  la  révolution  &  la 
liberté,  conformément  aux  difpofitions  du  code  pénal  Se 
des  autres  lois  exiftantes  à  cet  égard. 

Alors,  peignez'-vous ,  léglflateurs,  les  troubles,  les  alar- 
mes que  Tadoption  d'une  femblable  mefure  feroit  naître 
dans  Tame  de  cinq  à  fix  mille  infortunés  ?  Que  dis -je, 
cinq  à  fix  mille  !  centuplez-en  le  nombre ,  car  celui  des 
partîians  que  la  pitié  donne  aux  malheureux  furpafle  tout 
calcul. 

N'auricz'vous  aucune  inquiétude  ;  vos  craintes  auroient-- 
elles  difparu ,  feriez-vous  .raflurés ,  parce  que  la  majorité 
de  votre  commlflîon  vous  a  dit  que  i  amniftie  du  4  briï- 
maire  s'applique  aux  délits  de  Toulon  ? 

Mais  cette  majorité  oublie  donc  que  l'article  II  de  la 
réfoiution  porte  que,  les  lois  de  germinal  &  prairial  conti- 
nueront deire  exécutées ,  p^r  rapport  aux  fugitifs  de  Toulon , 
dans  les  cas  &  délais  ,  fuivant  les  conditions  &  Us  formes 
qa  elles  ont  déterminées  :  le  tout  à  compter  de  la  publication 
de  la  loi* 

Vous  les  avez  entendus  ,  mes  collègues  ,  ces  cas  ,  ces 
délais,  ces  conditions,  ces  formes  ,  lorfque  je  vous  ai 
donné  leâure  des  lois  de  prairial  ?  Certainement  fi  le  Confeil 
des  Cinq-Cencs  eût  pu  foupçonner  que  le  délit  de  Toulon 
fut  couvert  par  Tamniitie  du  4  brumaire  il  n'auroic  pas 
voulu  remettre  en  vigueur  les  difpofitions  févères  des  lois 
précitées  ,  &  on  l'auroit  vu  ne  préfenter  à  votre,  accepta- 
tion que  les  articles  I  ,  III  &  IV  de  fa  réfoiution ,  puifque 
le  fécond  exclut  toute  idée  d'amniftie. 

Je  ne  puis  ici  m'empêcher  de  faire  remarquer  quelques 
arguties  de  palais  employées  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mifîion.  On  lit/à  la  page  21  ;  ((  Mais,  dic-ton,  les  chefs  j  mais 
55  les  auteurs  de  la  trahifon  de  Toulon ,  eft-il  poffible  qu'il 
35  n'y  aie  pas  d'exception  pour  çux  ?  Je  réponds  ,  ajoute  le 
lï  rapporteur  5  que  Ton  n'entend  pas  la  queftion.  Les  lois  de 
»  prairial  abolifîent  le  délit  d'émigration  ;  ma:ts  elles  laijl 
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»  fent  fubjifter  le  délit  contre  -  révolutionnaire.  Que  deman-* 
5>  dons-noLis?  c'eft  cjiie  les  lois  de  germinal  &  praiilal  folent 
appliquées  aux  habitans  de  Toulon;  ceft-à-dire  qu'ils  ne 
loient  pas  cenfés  émigrés,  pour  s'être  retirés  fur  i'efcadie 
»  anglaife. 

w  Mais,  par  cela  même  que  c'eîl:  de  l'application  des  lois 
9'  de  germinal  &  prairial  qu'il  s'agit ,  il  eft  clair  que  le  délit 
"  fubïifte  5  puifque  ces  lois  réfervent  les  délits  de  cette  na- 
3'  ture.  Les  lois  de  germinal  &  prairial  abolilfent  Témigra- 
5>  tion  pour  tout  le  monde  ;  mais  elles  veulent  en  uiLuie 
»  temps  que  les  contre- révolutionnaires  foient  puiàs.  Eli 
»>  bien  !  il  falloir  (  dans  les  lois  de  fruftidor  &  vendémiaire  ) 
5>  en  dire  autant  des  habitans  de  Toulon ,  abolir  1  cmigia- 
95  tion  en  général ,  parce  qu'elle  étoit  le  rélult^t  des  crimes 
55  du  3i  mai ,  &c  ordonner  néanmoins  que  les  coupables 
55  feront  pourfuivis  :  ou  plutôt  il  n'y  avoir  rien  à  dire  ,  puif- 
»  que  tout  cela  étoit  deja  dit  par  les  lois  de  germinal 
s>  prairial.  » 

Ainfi,  mes  collègues ,  lorfque  le  rapporteur  déclame  con- 
tre les  lois  de  frudidor  &  vendémiaire  pour  établir  ce  qu'il 
appelle  leur  injuftice  envers  les  Toulonnois,  auxquels  il  veut 
abfolument  que  celles  de  germinal  &  prairial  foient  applica- 
bles ,  afin  de  les  foultraire  a  la  peine  due  à  l'émigration  ,  on 
le  voit  confentir  à  ce  qu'ils  puilTent  être  pourfuivis  com- 
me contre-révolutionnaîres  j  &  lorfqu'il  croit  avoir  obtenu 
ce  premier  fuccès  par  les  preftiges  de  l'éloquenre  ou  par 
des  fophifmes^  on  l'entend  aufîiîôt  s'écrier  ce  lamniftie  du  4 
55  brumaire  s'applique  aux  délits  de  Toulon  >5  :  mais  ce  triom-- 
phe  éphémère  s  évanouit  â  la  fimpîe  leâiire  de  l'aiticle  îl  de 
la  réfolution  poftérieure  de  2.1  meis  à  la  loi  d'amniftie,  puii- 
que  cet  article  II  remet  en  vigueur  les  difpoGtions  des.  lois 
de  germinal  &  prairial;  &  que  celle-ci ,  je  le  répeie ,  ren- 
verroit  les  Toulonnois  devant  les  tribunaux  pour  y  êf^^ 
pourfuivis ,  ou  comme  émigrés,  s'ils  n'avoient  pas  faiisLus 
aux  condicions  qu  elles  prefcrivent  ,  ou  comme  coupables 
de  crimes  contre  la  révolution  &  la  liberté  ,  dans  w^aS 
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prévus  tant  par  le  code  pénal  que  par  les  autres  lois  exlf* 
tantes. 

Ce  n'êft  pas  certainement  l'inrention  àn  Confeil  des  An- 
ciens ,  &  celui  des  Cinq-Cents  doit  Être  étrangement  fntpris 
de  fe  voir  prêter  une  femblabie  contradidion. 

On  voit,  par  !es  difj^ofitions  de  la  rérokitjon  ^  que  fou  ob- 
jet eft  feulement  de  garantir  les  Toulonnois  du  crime  d'émi- 
gration 5  en  ne  les  claffant  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois  de  germinal  &  prairial.  <^  Les  lois  des  20  fruûîdor  an  3 
»  &  2.  vendémiaire  an  4  9  relatives  aux  fugitifs  de  Touloti 
»  font  rapportées  ,  «  dit  le  premier  article  de  la  réfolation. 
Le  fécond  porte  que  :  «  Les  lois  des  22  germinal  & 
f>  prairial  an  3  ,  concernant  les  prétendus  fédéraliftes  qui  ^ 
w  à  la  fuite  ou  à  roccafiondes  ëvénemens  du  3i  m.aijpremier 
»  &  m  juin  5  auroient  difparu  pour  fe  fouftraire  à  loppreffion  , 
53  continueront  d'être  exécutées  par  rapport  aux  fugitifs  de 
55  Toulon  ^  dans  les  cas  &  délais  ,  &  ftâvant  les  conditions  & 
55  les  formes  quelles  ont  <3^dVtT/;2i/2^V^ ,  !e  tout  à  compter  de  la 
53  publication  de  la  loi.  55 

La  réfolurion  ne  fuppofe  donc  pas  que  la  loi  d'amniflie 
du  4  brumaire  an  4  ait  couvert  le  délie  de  Toulon,  puif- 
que  fon  article  II  veut  qu'il  puilFe  être  jugé  d'après  les 
lois  de  germinal  ôc  prairial  an  3.  Cela  eft  fi  patent,  que, 
par  l'article  lil ,  la  réfolation  ne  prohibe  que  les  fuites  qui 
auroient  pu  être  données  aux  procédures  &  ju'^^emens  rési- 
dus en  exécution  des  lois  des  10  fruâidor  an  3  ,  &  2  ven- 
démiaire an  4  5  &  qu'elle  n'annulîe  ni  ne  fufpend  aucun  ju- 
gement, aucunes  pourfuites  qui  feroient  la  conféquence  des 
lois  de  germinal  &  prairial ,  dont  elle  étend  au  contraire 
les  difpofitions  au  délit  des  Toulonnois. 

Vous  voyez  bien^  collègues,  que 5  dans  ces  hypotlièfes /j'ai 
raifonné  comme  fi  la  réfolurion  n'étoit  pas  inconftirution- 
nelle,  &comme  fi  les  lois  relatives  aux  événemens  des  3i  mai, 
premier  &:  2  juin  fuflTent  applicables  au  délit  de  Toulon. 
Mais  quoique  le  contraire  me  foit  démontré ,  bien  loin 
d-imprpuver  l'exception  que  fait  l'article  II  de  celle  % 
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vendémiaire  en  faveur  des  matelots,  boulangers,  artifans 
manouvriers  travaillant  de  leurs  mains ,  officiers  de  fanté 
employés  dans  les  hôpitaux  militaires ,  ouvriers  de  larfenal , 
&  en  faveur  des  femmes ,  des  enfans ,  des  vieillards  impo- 
tans  ,  J  y  applaudis  de  toute  mon  ame  ;  car  je  fais  que  plus 
le  îégiflateur  doit  fe  montrer  févère  envers  les  chefs  cou- 
pables qui  ont  égaré  la  multitude  ,  &  plus  il  eft  de  fa  po- 
litique comme  de  fon  humanité ,  je  le  répète ,  d  excufer  les 
délits  inféparables  d'une  grande  révolution ,  dans  lefquels 
cette  multitude  eft  toujours  entraînée  par  des  hommes  per- 
fides quil  faut  feuls  punir.  Il  ne  me  refte  quun  regret, 
c  eft  de  ne  pas  être  encore  d'accord  avec  le  rapporteur ,  qui 
s  élève  contre  cette  exception. 

Quoi  !  on  ne  chaflTeroit  pas  de  la  France  ceux  qui ,  fans 
antre  motif  que  celui  de  renverfer  le  gouvernement  répu 
blicain  pour  y  rétablir  la  monarchie  ,  après  avoir  tenu  une 
correfpondance  coupable  avec  l'Anglais  ,  lui  ont  livré  Tou- 
Ion  !  On  n'ignore  pas  que  c'eft  le  crime  de  douze  à  quinze 
individus  j  membres  du  comité  général  des  feélions  ,  que  c'eft 
ce  comité  général  qui  proclama  Louis  XVII  roi  de  France. 

Voulez- vous  pardonner  à  la  mémoire  de  Tinfame  Tro- 
gofF  lordre  qu'il  donna  de  brûler  une  partie  de  nos  vaif- 
feaux  ,  parce  que  les  efcadres  de  la  coalition  n'eurent  pas  le 
lemps  de  les  enlever  tous  en  fuyant  vers  leurs  porcs  ? 

Faut-ii  que  les  aflliffins  de  l'infortuné  Gueit,  n'expient  pas 
loin  de  nous  leur  cruauté  atroce  ?  • 

Excufez ,  légiflateurs ,  iî  j'ai  mis  trop  fouvent  fous  vos 
ye«x  le  tableau  révoltant  des  crimes  commis  par  les  Toulon- 
nois.  Je  ne  m'y  fuis  décidé  que  parce  qu^il  m'a  paru 
qu'on  cherchoit  prefque  à  vous  difpofer  à  décerner  des 
couronnes  civiques  à  leurs  chefs,  en  vous  parlant  fans  ceife 
des  punitions  exercées  contre  une  partie  de  ces  grands 
coupables ,  en  vous  les  dépeignant  comme  des  êtres  infortu- 
nés ,  malheureux ,  perfécutés ,  tandis  qu'à  peine  vous  a-t-on 
préfenté  refqui{re  de  leurs  horribles  forfaits. 

Mais  pourfui vous.  Que  la  réfolutioa  foie  rejetée^que  les 
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îoîs  dès  2.Ô  frudîdor  &  ^  vendémiaire  fjient  ttécntée^^ 
tous  les  autres  coupables  font  pardonnés  :  les  chefs  feuls  fu- 
bironc  la  peine* 

Pour  exci:er  la  fenfibilité  du  Conféil  des  Anciens  ,  oh 
fait  entendre  que  cette  loi  du  20  fruftidor  ,  malgré  rinter- 
prétation  &  les  exceptions  de  celle  du  2  vendémiaire  y  frappe 
fur  fepc  à  huit  mille  têtes.  Hé  bien  !  nous  ferons  plus 
loyaux  5  &  fur-tout  plus  humains  :  &  pour  dçjouer  le  piège, 
nous  ne  demanderons  que  Téloignement  de  ceux  qui  oni: 
figné  le  traité  de  livraifon  de  la  place  aux  Anglais:  ils  fonc 
quatre  ;  des  membres  du  confeil  général  &  du  confeil  de 
farveillance  ,  ils  font  vingt-quatre  au  plus  j  des  juges  da 
tribunal  martial  ^  ils  écoient  quinze  ;  enfin  5  des  capitaines 
Se  officiers  fupérieurs  de  la  marine  qui  ont  enlevé  nos 
VaiflTeaux* 

J  obferve  ,  en  outre ,  que  far  environ  cinquante  grands 
coupables  5  plus  de  la  moitié  fur  engloutie  dans  les  flots  îors 
de  ia  fuite  ,  ou  eft  morte  depuis  qae  la  majorité  du  refte 
n'a  pas  demandé  fa  radiation  ^  ne  veut  point  rentrer  •  quoa 
ne  difcute  donc  au  fond  que  pour  huit  â  dix  fugitifs  Ton- 
lonnois  au  plus  j  &  non  pour  fept  à  huit  mille  ^  comme 
on  vous  Ta  dit;  mais  qu'il  eft  évident  que  ,  fi  la  réfak- 
tion  étoit  approuvée  ,  on  pourroit  accufer  le  Corps  lé* 
giflatif  d'avoir  ouvert  une  ample  porte  aux  émigrés  ;  d'avoix 
voulu  les  faire  rentrer  en  malfe  ,  en  adoptant  un  projet  de 
loi  qui  n'a  fubi  aucun  examen,  aucune  difcuffion  au'Con- 
feil  des  Cinq  -  Cents  ,  &  dont  j  ai  démontré  rinconftltu* 
tionnaliré  &  les  conréquences  funelles.  Si  la  réfoîution  étoit 
approuvée  ,  on  pourroit  encore  accufer  le  Cofps  légîllâtif 
de  ne  mettre  aucune  importance  au  fort  de  cette  immenfe 
quantité  d'ouvriers  ,  d'artifans  vivant  du  travail  de  leurs 
mains  ;  de  ne  mettre  aucune,  importance  au  rCDos  d'un^ 
maffe  de  vieillards  impotens,de  femm-es  &  d  en  fans  ren- 
trés fur  la  foi  de  la  loi  du  2.  vendémiaire ,  pour  n'ouvrir 
les-  entrailles  de  pèré  qu'en  faveur  des  chefs  5  qiien  faveuc 
des  principaux  traîtres  qui  ont  égarer  ces'  iniéreffaas  indin- 
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«îusjquî  ont  négocié  ,  n^archancîé  ôc  livré  à  nos  plus  cruels 
ennemis  nos  ports ,  nos  arfenaux  &  nos  flottes,  après  avoir 
incendié  &  brûlé  ceux  des  valireaux  de  la  p^épublique  que 
l'Anglais  n'a  pu  nous  enlever. 

Ces  inculpations  ne  feroienr  encore  aujourd'hui  qu'une 
calomnie:  demain  ,  repréfentans  du  peuple  ,  elles  pourroient 
paroître  pure  médifance,  fi  la  réroiution  éroit  adoptée. 

Je  crois  avoir  fuiEfammenc  établi  &  jurtifié  les  trois 
principaux  motifs  qui  ne  m'ont  pas  permis  de  partager 
lopinion  de  la  n.ajcnîé  de  votre  commiffion  fur  la  ré- 
fokuion  relative  au  délit  des  loulonnois  ,  en  démon- 
trant , 

1^.  Que  rien  ne  prouve  que  les  lois  de  germinal  & 
prairial  an  3  foient  applicables  à  ces  émigrés; 

2.°.  Que  lextenfion  donnée  à  ces  lois  par  la  réfolution 
cft  une  atteinte  manifefte  portée  à  rartide  3y3  de  lade 
conftitutionnel ,  puifqu'il  interdit  au  Corps  légiflatif  de  créer 
de  nouvelles  exceptions  aux  lois  rendues  contre  ces  lâches 
déferteurs  de  leur  patrie  ,  qui  ne  l'ont  abandonnée  que  pour 
aller  lui  fufciter  des  ennemis  dans  les  quatre  parties  du 
globe; 

3^^.  Que  quand  même  on  fuppoferoit  (  ce  qui  n'eft  plus 
poffible  )  que  les  lois  de  germinal  &  prairial  an  3  fuflent 
applicables  aux  émigrés  de  Toulon,  lapprobation  de  la  ré- 
folution n  en  entraîneroit  pas  moins  les  inconvéniens  les 
plus  graves,  les  conféquences  les  plus  funeftes  pour  cinq 
à  fix  mille  citoyens  ouvriers^  artifans  vivant  du  travail  de 
leurs  mains ,  femmes  ,  enfans,  ou  vieillards  impotens  rentrés 
fous  Fafyle  paifîble  que  leur  promettoit  la  loi  bienfaifante 
du  2.  vendémiaire. 

Je  crois  enfin  avoir  parfaitement  prouvé  que  cette  réfo- 
lution ,  quoiqu'elle  n'étende  pas  (  comme  veut  bien  le  prétendre 
le  rapporteur)  l'amnlftie  du  4  brumaire  fur  le  délit  de  Toulon  , 
ne  pourroit  qu'ouvrir  une  large  porte  aux  émigrés  de  toute 
cfpèce  ;  &  ,  quoi  qu'on  en  dife,.  je  ne  pas  que  ce  foit  là 
l'intention  du  Confeil  des  Arxiens. 


Qsant  aux  vices  de  rédaiStion  reprochés  aux  lois  des  Ho 
faichdor  &  2  vendémiaire ,  comme  ils  font  tous  en  faveur 
des  coupables ,  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  foit  dans  les 
principes  d'humanité  que  profeffe  le  Confeil  ,'d'en  defirer 
le  changement. 

D  après  toutes  ces  confidétations ,  mon  vœu  pour  le  rejet 
de  la  réfolution  ne  peut  être  équivoque  :  je  demande  quelle 
«e  foit  pas  approuvée. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  aa  V. 


